
PARIS, le 12/05/2004 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION  
DU RECOUVREMENT ET DU SERVICE  
DIRRES 

 

 

      

LETTRE CIRCULAIRE N° 2004-097 

OBJET : Conséquences en matière de sécurité sociale de l’élargissement de 
l’Union Européenne à dix nouveaux Etats membres. 

A compter du 1er mai 2004 l’acquis communautaire en matière 
de sécurité sociale, et notamment les règlements de coordination n° 
1408/71 et n° 574/72, s’applique aux territoires et ressortissants des dix 
nouveaux Etats membres de l’Union Européenne. 

 
Le traité d’adhésion à l’Union Européenne de : 

- la République tchèque,  
- l’Estonie,  
- Chypre, 
- la Lettonie, 
- la Lituanie,  
- la Hongrie, 
- Malte, 
- la Pologne, 
- la Slovénie, 
- la Slovaquie, 

signé le 16 avril 2003, est entré en vigueur le 1er mai 2004.
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La circulaire ministérielle n° DSS/DACI/2004/ 81 du 21 avril 2004, jointe 
en annexe, précise les conséquences, en matière de sécurité sociale, de l’adhésion 
de ces dix nouveaux Etats membres et les modalités de mise en œuvre des 
règlements n°1408/71 et n° 574/72. 

 Reprise de l’acquis communautaire 

A compter du 1er mai 2004, l’ensemble de l’acquis communautaire est 
applicable aux nouveaux Etats membres et à leurs ressortissants. 

L’acquis communautaire s’entend des deux règlements dans leur version 
applicable au 1er mai 2004 c’est à dire tels que modifiés et complétés par des 
règlements postérieurs, la jurisprudence communautaire et les décisions prises par la 
commission administrative pour leur mise en œuvre. 

Ainsi, s’applique le règlement n° 859/2003 du 14 mai 2003 étendant aux 
ressortissants de pays tiers résidant sur le territoire d’un Etat membre, les 
dispositions des règlements 1408/71 et 574/72 (voir lettre circulaire n° 2003-152 du 
17.10.2003) ; les ressortissants de pays tiers résidant sur le territoire d’un nouvel Etat 
membre ou résidant sur le territoire d’un ancien Etat membre et travaillant sur le 
territoire d’un des nouveaux Etats membres entrent dans le champ de la 
réglementation communautaire. 

Les dispositions transitoires des règlements communautaires retenues 
lors des précédentes adhésions sont applicables à l’occasion de ce nouvel 
élargissement de l’UE (art. 94 et 95 du règlement 7408/71 et 118 et 119 du 
règlement 574/72). 

 Cas particulier de Chypre 

Il convient de préciser, s’agissant du cas particulier de Chypre, que 
l’application des règlements communautaires est suspendue dans les zones de l’île 
où le contrôle effectif du gouvernement de la République de Chypre ne s’exerce pas 
(zone nord sous contrôle de l’armée turque et zone «tampon» sous contrôle de 
l’ONU) jusqu’à ce qu’un règlement de la question chypriote intervienne. 

Par ailleurs, les zones sous souveraineté du Royaume Uni sont traitées, 
aux fins du règlement n° 1408/71, comme géographiquement incluses dans la zone 
sud, soumise au contrôle de la République de Chypre. 

 Substitution aux anciennes conventions bilatérales 

Les règlements communautaires se substituent totalement, dans leurs 
champs d’application personnel et matériel, aux conventions bilatérales qui liaient les 
anciens Etats membres au nouveaux Etats adhérents et notamment à celles qui 
liaient la France à la Pologne (convention du 9 juin 1948), à la Slovénie (convention 
du 5 janvier 1950 passée avec l’ex-RSF de Yougoslavie), à la République Tchèque 
et à la Slovaquie (convention du 12 octobre 1948 passée avec l’ex-
Tchécoslovaquie). 
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 Détermination de la législation applicable 

Les articles 13 et suivants du règlement 1408/71 s’appliquent à compter 
du 1er mai 2004 aux situations nouvelles et aux situations en cours, ce qui peut 
entraîner une modification de la législation applicable. 

A cet égard, le Ministère demande aux différents organismes de faire 
preuve d’une certaine souplesse dans l’appréciation des délais sans pénalisation 
systématique en cas de régularisation rétroactive. 

Par ailleurs, l’affiliation volontaire à la législation française ouverte aux 
salariés expatriés et aux salariés détachés à l’étranger qui ne remplissent pas ou 
plus les conditions pour être soumis à la législation française, cesse de s’appliquer, 
sauf pour les risques invalidité et vieillesse, dans les relations avec les nouveaux 
Etats membres, lorsque le salarié devient obligatoirement affilié au régime de 
sécurité sociale de l’un de ces Etats. 

 Dispositions relatives au détachement 

Les dispositions relatives au détachement des salariés et des non 
salariés s’appliquent dans les relations avec les nouveaux Etats membres à toute 
demande concernant des détachements, prolongations ou détachements 
exceptionnels postérieurs au 1er mai 2004. 

Toutefois, à titre transitoire et par référence aux dispositions prises lors 
des adhésions précédentes ou de l’entrée en vigueur de l’accord UE/Suisse, les 
détachements des travailleurs salariés en cours au 1er mai 2004, au titre des 
dispositions des conventions bilatérales ou de la législation interne française, sont 
considérés comme effectués à partir de cette date sans qu’il soit tenu compte de la 
période de détachement déjà accomplie. 

Ainsi, pour tout détachement en cours au 1er mai 2004, la période initiale 
de 12 mois cesse au 1er mai 2005, le détachement pouvant être prolongé pour une 
même durée voir au-delà en application des dispositions des articles 14 et 17 du 
règlement 1408/71 notamment dans les cas où la demande de prolongation vise à 
respecter un accord antérieur donné sur la base soit d’une convention bilatérale soit 
du droit interne français. 

En tout état de cause, la durée maximale des dérogations ne peut être 
supérieure à six ans. 

 Dispositions diverses 

Dans l’attente de leur adaptation aux nouvelles langues officielles, en 
cours de réalisation, les formulaires actuels restent applicables à titre transitoire 
avec, si nécessaire, les modifications pratiques qui s’imposent.  

Toute difficulté dans ce domaine doit être signalée au CLEISS afin 
qu’une solution transitoire puisse être trouvée. 
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D’une façon générale, la circulaire insiste sur la nécessaire souplesse et 

le pragmatisme dont les différents intervenants (institutions, organismes…) doivent 
faire preuve lors de la mise en œuvre de la réglementation communautaire dans les 
relations avec les nouveaux Etats membres. 

 

 

 4
























